PRIORITE 1 : L’EMPLOI

Quelles mesures à court et moyen terme proposez-vous

pour réduire le chômage des jeunes ?

· Le gouvernement qui dirigera le Pays ces 5 prochaines années aura de lourds défis à relever. Les quelques chiffres qui suivent montrent l’ampleur de la tâche dans le domaine de l’emploi. En effet sur les dix dernières années :
· le taux de chômage est passé de 11% à plus de 25%,

· près de 15.000 emplois ont été détruits,
Les mesures du Tahoeraa Huiraatira pour lutter contre le chômage des jeunes :
La réalisation de grands investissements productifs et structurants est aujourd’hui la seule réponse concrète et réaliste pour créer les milliers d’emplois qui nous manquent et relancer durablement notre économie. C’est en effet dans le secteur du bâtiment et des constructions des ouvrages structurants que la plupart des emplois ont été supprimés, la relance de cette activité bénéficiera d’une main d’œuvre qualifiée disponible.
La création du Contrat d’Accès à l’Emploi permettra à des jeunes non diplômés à la recherche d’un emploi de bénéficier d’un contrat de travail sur deux années qui sera associé à une formation professionnelle qualifiante ou diplômante.
La mise en place des dispositifs de formation d’apprentissage et d’alternance en lien avec les entreprises, plus particulièrement les TPE et les PME, permettra d’optimiser la formation professionnelle initiale et de la rendre plus adaptée aux besoins de ces entreprises.
La création d’un observatoire de l’emploi, de l’insertion professionnelle et de la cohésion sociale donnera des orientations aux différents décideurs pour les métiers d’avenir, et aux futurs étudiants afin de les orienter dans leurs choix d’études.
Diversifier les BAC pro, BTS et créer des DUT et des Licence Pro pour les nouveaux métiers vont naître en Polynésie. La formation professionnelle et technologique doit se développer dans des domaines divers : l’agroalimentaire, les biotechnologies, la cosmétologie, les métiers de la mer, l’aquaculture, etc.
Question subsidiaire :

Si vous devez en choisir une, quelle est votre 1ère priorité et pourquoi ?

La création du Contrat d’Accès à l’Emploi permettra à des jeunes non diplômés à la recherche d’un emploi de bénéficier d’un contrat de travail sur deux années qui sera associé à une formation professionnelle qualifiante ou diplômante
PRIORITE 2 : LA FORMATION

Quelles mesures proposez-vous pour réduire l’échec

des jeunes dans leur scolarité ?

L’échec scolaire demeure une triste réalité en Polynésie française. Le décrochage non maîtrisé, le manque de suivi des performances individuelles des élèves, les sorties du système sans diplôme liées en partie au manque de visibilité des jeunes sur l’emploi ou encore l’orientation subie conduisent aujourd’hui à un taux d’échec important ayant des incidences sociales et économiques dramatiques.

Les mesures :

Dès le primaire et jusqu’au collège, mieux associer les parents à l’éducation de leurs enfants en mettant en place en lien avec eux des activités pour que l’enfant se sente chez lui à l’école, en généralisant des expériences réussies dans ce domaine.

Mettre en œuvre une collaboration étroite avec les partenaires du système éducatif, l’action sociale, la santé, la solidarité, les communes
Renforcer les enseignements dans les classes ou écoles à besoins spécifiques.

Donner une visibilité aux jeunes sur leur avenir scolaire et professionnel en renforçant les dispositifs permettant d’associer plus étroitement, le monde de l’éducation et celui des entreprises.

Adapter l’enseignement professionnel aux besoins réels des entreprises en mettant en œuvre des dispositifs d’apprentissage et d’alternance.

Maintenir les CJA, les CETAD, ouvrir des passerelles d’accès à des diplômes de niveau BAC PRO puis BTS
Promouvoir les projets innovants mettant en œuvre l’utilisation des nouvelles technologies, les performances du haut débit au service de l’apprentissage

Question subsidiaire :

Si vous devez en choisir une, quelle est votre 1ère priorité et pourquoi ?

Maintenir les CJA, les CETAD, ouvrir des passerelles d’accès à des diplômes de niveau BAC PRO puis BTS. Ces filières sont actuellement en danger alors qu’elles présentent un intérêt majeur pour l’adaptation des formations professionnelles aux besoins de notre Pays et des archipels éloignés.
Renforcement des dispositifs

PRIORITE 3 : LE TRANSPORT

L’organisation du transport collectif est un frein au

développement économique et créé des inégalités

sociales. Que prévoyez-vous pour y remédier ?

La situation du transport collectif est problématique depuis de longues années. La création voici plus de 10 ans des réseaux de transports collectifs en 3 secteurs a permis de résorber partiellement les difficultés. Mais force est de constater qu’on est loin d’avoir atteint le niveau de satisfaction attendu : au niveau de la modernisation des équipements, au niveau de la sécurité, au niveau de la ponctualité et de la régularité.
Le transport scolaire et universitaire en subit les effets immédiats.

Les mesures :

Création d’une réelle délégation de service public pour le transport scolaire et universitaire
L’amélioration du réseau routier entre Papeete et Taravao devra être poursuivie.

En concertation avec les communes, la mise en place des stations d’arrêts de bus avec abris.

Question subsidiaire :

Comment comptez-vous régler les problématiques du transport en commun des

établissements scolaires et universitaires, notamment les dessertes et la

tarification ?
Création d’une réelle délégation de service public pour le transport scolaire et universitaire
PRIORITE 4 : LE TOURISME

Le tourisme nous apparaît comme le seul secteur

durable capable de redresser rapidement l'économie

du pays. Quelles sont vos priorités en la matière ?

Le tourisme demeure aujourd’hui notre première ressource économique, générant un apport en devises irremplaçable et représentant un important pourvoyeur d’emplois et d’activités induites à Tahiti et l’ensemble des archipels.
Le Tahoeraa a décidé d’associer dans un même ministère : le tourisme, la culture, l’environnement, l’aménagement du territoire, les transports aériens. Cette organisation est le gage d’une refondation complète de notre image touristique.
Les mesures :
Valoriser nos atouts : la sécurité et la quiétude de notre Pays, la qualité de notre environnement, la richesse de notre biodiversité, notre authenticité culturelle
Notre image internationale qui n’a pas évolué depuis plusieurs décennies sera redéfinie, modernisée et enrichie pour s’adapter aux nouvelles tendances d’une clientèle touristique mondiale plus variée et plus exigeante

Notre offre touristique s’étoffera (tourisme vert, activités culturelles, infrastructures de divertissement, tourisme universitaire ...) et se professionnalisera (calendrier événementiel à diffuser afin de viser notamment le tourisme culturel et sportif, sites touristiques à aménager et entretenir, ...),

Notre desserte aérienne internationale et locale fera l’objet d’une politique concertée de réduction des coûts et d’élargissement de l’offre,

Accroître les synergies entre Air Tahiti Nui et Air Tahiti afin d’améliorer les tarifications.

Développer et planifier des actions évènementielles sur des périodes en basse saison afin de lisser notre fréquentation touristique

Reconfigurer l’offre de transport en modernisant la flotte actuelle, en l’adaptant aux marchés servis, et en recherchant de nouveaux opérateurs aériens par une réduction des coûts de notre plateforme aéroportuaire.

Question subsidiaire :

Le tourisme est étroitement lié à l’environnement, quelles mesures proposerez-vous

?

La plupart des mesures citées précédemment, s’articulent autour de l’environnement et la culture, c’est la nouvelle image que nous voulons donner à notre destination touristique.
PRIORITE 5 : LE LOGEMENT

Le logement collectif social semble créer les mêmes

effets négatifs que ceux constatés aujourd'hui en

métropole. Comment comptez-vous résoudre ce

problème ?

Les mesures :
Etendre l’aide familiale au logement pour favoriser l’accès ou le maintien au logement et permettre l’accession à la propriété
Protéger les familles de la marginalisation et de l’exclusion en développant des actions de relogement avec les organismes d’aide à l’habitat.
Réaliser la construction de 1500 logements sociaux par an par un partenariat renforcé avec les structures de l’Etat disposant de ressources financières bonifiées destinées au logement social.

Stimuler la construction et l’accès au logement par des mesures économiques (accès à des financements extérieurs bonifiés) et fiscales (défiscalisation orientée prioritairement vers le logement social),
Question subsidiaire :

Le logement est de plus en plus difficile d'accès pour les jeunes (prix) et pour les

étudiants (places). Que comptez-vous faire ?

L’accès au logement (foncier et habitat) pour des jeunes sera facilité par des mesures économiques (accès à des financements extérieurs bonifiés) et fiscales (défiscalisation).
